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1 Acronymes 

 

 CSC  Cahier Spécial des Charges 

CSR1 Centre de Santé Rural de premier niveau 

CSR2 Centre de Santé Rural de 2e niveau 

CSU Centre de Santé Urbain 

M&E Monitoring et évaluation 

 MEF   Ministère de l’économie et des finances 

 NA   Non Applicable 

 QHSE  Qualité, Hygiene, Sécurité et Environnement 

 

 

2 Aperçu du projet 

1.1 Fiche de projet 

Intitulé du projet  Reconstruction de la zone sinistrée 

Code du projet   MAR23003 

Localisation 
Haut Atlas : provinces de Chichaoua, province de Taroudant, 

province de Al Haouz et préfecture de Marrakech. 

Budget total  5.000.000 

Institution partenaire  Ministère de l'Économie et des Finances 

Date de début de la 

Convention spécifique 
13/02/2024 

Date prévue de fin 

d'exécution 
 30/06/2025 (cf. PV Copil de juillet 2024).  

Date de fin de la Convention 

spécifique 
 11/02/2029    

Groupes cibles  Les victimes du séisme 
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Impact1  

  Dans un cadre général de promotion du travail décent, 

contribuer au développement, à la reconstruction et à la 

résilience socio-économique inclusif et durable du Maroc. 

Outcome 
Les victimes du séisme ont accès aux établissements de 

service de base reconstruits ou réhabilités. 

Outputs 
La continuité de la scolarité et/ou de la délivrance des soins 

de santé, dans la zone sinistrée, est assurée. 

Année couverte par le 

rapport 
 01/03/2024 au 31/01/2025 

 

1.2 Auto-évaluation de la performance 

1.1.1 Pertinence 

 Performance 

Pertinence A 

 
L’action est ancrée dans le plan intégré de reconstruction et de mise à niveau générale 
des zones sinistrées, élabré par le Royaume du Maroc suite au tremblement de terre du 
8 septembre 2023. La reconstruction des établisements de santé dans la zone sinistrée  
répond par ailleurs bien aux besoins du groupe cible.  

Depuis la crise du COVID-19, le Maroc a adopté une stratégie visant à renforcer la 
résilience de son système de santé, augmenter le nombre de professionnels de santé, 
moderniser les établissements hospitaliers et numériser l'accès aux services de soins. 
Cette stratégie inclut une territorialisation et régionalisation des actions, qui se traduit 
par la construction de nouveaux hôpitaux publics, le réaménagement des structures 
existantes, ainsi que développement de la santé mobile pour couvrir les zones isolées 
par le biais d'hôpitaux mobiles et d'unités médicales spécialisées.  Le projet 
reconstruction s'inscrit pleinement dans cette stratégie globale en contribuant à 
renforcer l'accès aux soins dans les régions cibles. 

La logique de projet est claire et structurée : en procédant par un remboursement des 
travaux de reconstruction, le projet devrait avoir un impact très significatif sur les 
conditions de vie des populations en les rapprochant d’un service social de base, sans 
se substituer au rôle régalien de l’Etat dans le domaine de la santé.  

 

 

 

 

1 L'impact se réfère à l'objectif général ; l'outcome se réfère à l'objectif spécifique ; l'output se réfère au résultat escompté 
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1.1.2 Efficacité  

 Performance 

Efficacité B 

 

La logique de projet a pu s’adapter à l’évolution du contexte : le remboursement des 
travaux de reconstruction concerne finalement uniquement les infrastructures de 
santé, de manière à ne pas faire doublon avec d’autres partenaires techniques et 
financiers qui se sont positionnés sur l’appui à la reconstruction des infrastructures 
d’éducation. En outre, la probabilité que l’outcome soit atteint est actuellement assez 
grande, avec néanmoins quelques restrictions en termes de timing : force est de 
constater qu’étant donné le rythme actuel des travaux et de la soumission des 
demandes de remboursement, l’outcome ne sera probablement pas atteint à la fin du 
premier semestre de 2025 (comme convenu lors du COPIL de juillet 2024). Etant 
donné les modalités retenues (marchés publics passés sous la législation marocaine et 
remboursement a posteriori), les risques en termes de mauvaise gouvernance sont 
mitigés par un contrôle sur échantillon de documents et pas un contrôle sur site, mais 
les risques en termes de retard dans l’exécution des marchés sont, eux, hors de portée 
du projet. 

 

1.2.3. Efficience  

 Performance 

Efficience A 

 

Le projet ne dispose pas d’équipe dédiée et consiste en un remboursement des marchés 
publics marocains passé par le MEF, ce qui permet à un ratio coût/bénéfice très 
avantageux. Les inputs sont correctement gérés. Néanmoins, une révision budgétaire 
est prévue pour couvrir la mission de contrôle des infrastructures avant et après 
travaux, en raison de sa sous-estimation lors de la formulation du programme.  

 

1.1.3 Durabilité potentielle 

 Performance 

Durabilité potentielle B 

Deux institutions publiques sont directement concernées par cet appui :  le Ministère 
de la Santé et de la Protection Sociale et le Ministère de l’Economie et des Finances.  

La durabilité financière/économique est potentiellement très bonne : les frais liés aux 
services et à la maintenance sont couverts par le budget de l’Etat.  Néanmoins la 
pérennité est fortement affectée par les risques environnementaux et climatiques. Le 
contrôle réalisé après travaux permet de vérifier le respect des normes antisismiques, 
telles que décrites dans le CSC.  
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Le Comité de pilotage est fortement impliqué à tous les stades de la mise en œuvre 
(suivi des marchés, soumission des demandes, partages des documents, octroi des 
autorisations pour le contrôle sur site) et s’engagent à continuer à produire et utiliser 
des résultats.  

Le projet a bénéficié, en général, de l’appui de la politique et des institutions chargées 
de la mettre en œuvre, ou à tout le moins n’a pas été gênée par ceux-ci, et cet appui se 
poursuivra vraisemblablement. 

 

1.2.1 Conclusions 

 

• L’action s’inscrit pertinemment dans le plan de reconstruction post-séisme 

lancé par le Royaume du Maroc, répondant directement aux besoins du groupe 

cible dans les zones sinistrées.  

• La première demande de remboursement reçue concerne 30 infrastructures de 

santé dans 27 communes rurales et urbaines sinistrées (16 infrastructures 

seront financées à 100 % par l’appui belge et 14 partiellement), la vérification 

de la conformité technique et procédurale est en cours. 130 881 personnes sont 

touchées par la reconstruction de ces 30 infrastructures (l’estimation du 

nombre de personnes est faite sur la base du dernier recensement au Maroc 

par le HCP).  

• L’approche centrée sur la reconstruction des établissements de santé permet 

d’atteindre l’output qui renvoie à la continuité de la délivrance des soins de 

santé.  

• Les inputs sont bien gérés, avec une enveloppe budgétaire suffisante, bien 

qu’une révision soit nécessaire pour couvrir intégralement les missions de 

contrôle avant et après travaux. 

• L’implication des ministères de la Santé et des Finances garantit une 

coordination efficace pour la pérennité des infrastructures. 

• La durabilité économique après le projet est assurée par le budget des 

instances publiques marocaines (budget de l’Etat) notamment en matière 

d’entretien et de frais de gestion, mais la durabilité physique des 

infrastructures reste menacée par les risques environnementaux et 

climatiques. Le respect des normes antisismiques doit être confirmé par le 

contrôle des infrastructures. 
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3 Suivi des résultats2 

1.3 Evolution du contexte 

1.3.1 Contexte général et institutionnel  

Durant la période couverte par ce rapport, le contexte général et institutionnel n’a pas 
connu de changement conséquent qui impacte le projet, la reconstruction des zones 
sinistrées reste une priorité pour le gouvernement marocain. Le remaniement 
ministériel d’octobre 2024 n’a pas non plus affecté le projet.  

Après le tremblement de terre, les zones sinistrées ont été confrontées à d’importantes 
pressions sociales liées à la reconstruction et au rétablissement des conditions de vie. 
La population, déjà fragilisée par la catastrophe, a exprimé des attentes fortes en 
matière de relogement, d’accès aux services sociaux de base, notamment la santé et 
l’éducation, et de soutien économique. La lenteur perçue dans la reconstruction et dans 
l’implémentation des financements a exacerbé de grandes tensions, accentuant les 
revendications locales et la nécessité d’une communication transparente sur 
l’avancement des projets. Par ailleurs, les inégalités sociales préexistantes ont été 
amplifiées, mettant en lumière la vulnérabilité de certaines catégories, notamment les 
familles à faibles revenus, les personnes âgées et les travailleurs informels.   
Les autorités et les acteurs impliqués sont confrontés à la nécessité de concilier 
impératifs techniques, les contraintes administratives et les attentes sociales pesantes 
chez les populations, le grand défi étant de garantir une réponse équitable et durable 
aux besoins des populations touchées. 

1.3.2 Contexte de gestion 

1.3.2.1 Modalités de partenariat 

Un comité de pilotage dédié exclusivement au projet reconstruction a eu lieu le 17 
juillet 2024 afin de statuer sur les modalités de financement. À l’issue de cette réunion, 
le MEF et Enabel se sont accordés sur les modalités de partenariat, en mettant l’accent 
sur les infrastructures de santé. Trois types d'infrastructures ont été ciblées : les 
dispensaires ruraux, les centres de santé ruraux et les centres de santé urbains. Les 
travaux sur les infrastructures bénéficiant de l’appui belge doivent être achevés dans 
les délais impartis, conformément à la notion d’urgence liée aux besoins de 
reconstruction des infrastructures de santé.   

Suite à ce COPIL, une lettre d'entente a été signée par Enabel et le Ministère de 
l’Économie et des Finances le 07 Aout 2024. Ce document définit les modalités de 
gouvernance et les étapes à suivre pour le remboursement des infrastructures 
réhabilitées. Le processus se décline en deux étapes principales : d'abord, le MEF 
soumet une liste des infrastructures évolutives en fonction de l'avancement des 
marchés et des travaux et, ensuite, Enabel identifie les infrastructures qu'elle prendra 
en charge en fonction de l'état d'avancement des travaux. Le remboursement est effectué 
après deux types de contrôle : un contrôle des documents d’engagement et de paiement, et 
un contrôle technique sur site qui dresse un état des lieux de l’infrastructure avant et après 
travaux. Par ailleurs, les informations seront croisées avec les informations des autres PTF 

 

2 « Résultats » réfère aux résultats de développement. L'impact se réfère à l'objectif général ; l'outcome se réfère à l'objectif spécifique ; 
l'output se réfère au résultat escompté ; les outcomes intermédiaires se réfèrent aux changements générés suite à l’atteinte des outputs et 
permettant l’avancée vers l’outcome de l’intervention, à un plus haut niveau. 
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actifs dans la reconstruction afin d’assurer de ne pas faire de doublon dans le 
remboursement.  

Cette lettre d’entente était nécessaire à la mise en œuvre du projet car les modalités de 
remboursement n’avaient pas été définie lors de la formulation du programme. Elle a 
pu être signée pendant la phase de démarrage du programme comme initialement 
planifié. Certaines questions n’y ont néanmoins pas été traitées : dont celles concernant 
la priorité à accorder au remboursement soit de la réhabilitation entière d’un nombre 
restreint d’infrastructures, soit partielle d’un nombre plus élevé d’infrastructures.  

Outre cette question qui a amené des concertations ultérieures (voir rubrique “progrès 
réalisés”), les difficultés principales résident aujourd’hui dans le délai de soumission 
des demandes de remboursement. La lettre d’entente prévoyait la soumission d’une 
première demande de remboursement au plus tard fin octobre 2024 et d’une deuxième 
au plus tard le 15 décembre 2024. Or, à ce jour, une seule demande de remboursement 
a été reçue, le 28 novembre 2024 pour un montant total de 11 617 295,02 MAD. Ceci 
s’explique, d’une part, par le délai des procédures de passation des marchés selon la 
législation marocaine et, d’autre part, par le délai de réalisation des travaux.   

 
 

1.3.2.2 Modalités opérationnelles 

 

En octobre 2024, un contrat-cadre a été conclu avec le prestataire ETS-Consult pour la 
réalisation des contrôles techniques sur site. Le contrôle technique relatif à la première 
demande de remboursement est en cours au moment de la rédaction du rapport 
annuel.  

Trois défis résident dans la réalisation de ce contrôle :  

▪ Le délai d’accès au site, entre la transmission de la demande et l’accès des 
consultants au site, dû notamment aux différentes autorisations à obtenir.  

▪ Le coût du contrôle qui avait été sous-estimé lors de la phase de formulation.  

▪ La difficulté d’obtenir des données relatives à l’état des infrastructures avant 
travaux.   
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1.4 Performance de l’outcome 

 

 

1.4.1 Progrès des indicateurs 
Indicateurs/marqueurs de progrès Valeur de 

base 

Valeur année 

précédente 

Valeur année 

rapportage 

Cible 

finale 

Taille de la population sinistrée ayant accès 

aux établissements de santé reconstruits ou 

réhabilités. 

NA NA 

A renseigner 

une fois les 

contrôles sur 

site terminés 

(car dépend 

de l’état 

d’avancement 

des travaux) 

130.881 

 
1.4.2 Analyse des progrès réalisés 

 

Le 28 novembre 2024, Enabel a reçu une première demande de remboursement, 
incluant une liste de travaux à rembourser.  

La liste jointe à la première demande de remboursement témoigne d’une avancée en 
matière de reconstruction des établissements de santé dans les zones sinistrées. Trente 
(30) infrastructure ont fait l’objet de cette première demande de remboursement dans 
le cadre de 11 marchés concernant 27 communes urbaines et rurales, parmi lesquelles 
les plus touchées par le tremblement de terre, à l’exemple de “Tlan’yaacoub” épicentre 
du séisme.    

Cette première demande, d’un montant total de 1.099.497,92 euros, sera entièrement 
remboursée dès finalisation du contrôle sur site et de la vérification de la participation 
d’autres bailleurs. Parmi cette somme, 857.628,99 euros sont directement liés à 16 
infrastructures financées à 100 %, réparties sur 16 communes et attribuées à 7 
prestataires. Dans ce scénario, il est également envisageable d’utiliser le reliquat de 
32.232,37 euros pour financer partiellement 14 infrastructures supplémentaires et 
de considérer le reste de la tranche demandée, soit 209.636,56 euros, comme une avance. 

La liste des infrastructures est la suivante :  
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Localité / COMMUNE  Type d'infras  

16 infras 
financées à 100% 

 AGHBAR CSR1 

IGHIL CSR1 

IJOUKAK CSR1 

TALAT NYAAQOUB DR 

ASNI DR 

ANOUGAL CSR1 

OULAD MTAA CSR1 

AZGOUR CSR1 

OUZIOUA CSR2 

AHMER LAGLALSHA CSR1 

SIDI HSSAINE / IGHRI CSR2 

IMINIFRI CSR2 

AIT TAMLIL CSR2 

AIT OUMDIS  CSR1 

AZILAL  CENTRE CSU1 

14 infras 
financées 

partiellement 

TALAT NYAAQOUB 

 

CSR2 

ICHAMRAREN CSR2 
MARRAKECH 

MEDINA 
DEPOT CENTRE,CDTMR LABO 

CDTMR 
MARRAKECH 

MEDINA CSU1  

OURIKA DR 

AZGOUR DR 

ASNI DR 

STI FADMA CSR1 

TIGHEDOUINE DR 

STI FADMA DR 

OUIRGANE CSR1 

TIGHEDOUINE DR 

MOULAY BRAHIM DR KIK 

AMIZMIZ CSU1 TEGUENZIOUINE 

TIGHEDOUINE DR TOLOSINE 
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1.5 Performance de l'output 1 

 

1.5.1 Progrès des indicateurs 
Output 1 : La continuité de la délivrance des soins de santé, dans la zone sinistrée, est assurée. 

Indicateurs Valeur 

de base 

Valeur 

année 

précédent

e 

Valeur 

année 

rapportage 

Cible année 

rapport 

Cible finale 

Nombre d’enfants, de femmes et de 

jeunes qui témoignent d’un 

changement positif depuis la 

réhabilitation des infrastructures de 

santé. 

NA NA NA 0 

 

1603 

  

Surface des établissements de santé 

réhabilités ou reconstruits 
NA NA NA NA 

A renseigner 

(sur base du 

contrôle en 

cours) 

 

1.5.2 État d'avancement des principales activités 

État d'avancement des principales activités  

 

État d'avancement  
Les activités sont : 

En avance Dans les 

délais 
Retardées4  En sérieux 

retard5 

1 Soumission de la première demande de 

remboursement par le MEF à Enabel 

    

2 Vérification de la conformité des dossiers 

d’attribution des marchés de la part d’Enabel 

    

3 Vérification de la conformité technique des 

établissements reconstruits 

    

4. Paiement de la première demande remboursement     

5. Soumission de la deuxième de remboursement par le 

MEF à Enabel 

    

 

 

3 A confirmer selon le coût de l’enquête ad hoc qui devrait être menée.  

4
 Les activités sont retardées ; des mesures correctives doivent être prises 

5 Les activités ont pris un sérieux retard (plus de 6 mois). Des mesures correctives majeures sont requises. 



 

Rapport des résultats  

 

13 

1.5.3 Analyse des progrès réalisés 

 

La reconstruction des infrastructures de santé constitue un atout majeur pour favoriser 
le progrès et atteindre les résultats escomptés.   

L’ensemble des parties impliquées à savoir le MEF et les points focaux du Ministère de 
la Santé et de la Protection sociale sur le terrain ont fait preuve d’un très grand sens de 
collaboration pour faire avancer les aspects de procédure et l’implémentation de 
l’activité.   

Cependant, le principal obstacle à l’atteinte de l’output réside dans les délais de 
reconstruction et de remboursement. La lettre d’entente signée avec le MEF prévoit 
une fin de projet au plus tard à la fin du premier semestre 2025. Etant donné le rythme 
actuel de soumission des demandes, cette échéance pourrait ne pas être respectée.  

 

4 Suivi budgétaire 

 
Le taux d’exécution du projet au titre de la période du rapport est de 22%, et correspond 
au montant de la première demande de remboursement.  

 
Le coût de la première prestation du cabinet ETS-Consult, qui se charge d’effectuer le 
contrôle technique des infrastructures, est de 40 000 euros, correspondant à la 
première tranche pour le contrôle des 16 infrastructures entièrement financées. 
Cependant, le budget initialement alloué à cette fin est de 19 000 euros. Il sera donc 
nécessaire d’augmenter l’enveloppe budgétaire pour couvrir le contrôle technique pour 
les prochaines demandes de remboursement 

 

 Budget Dépenses Solde Taux de 

déboursement 

à la fin de 

l’année n 

Années 

précédentes 

Année 

couverte 

par le 

rapport (n) 

Total 5 000 000 

 

N/A 1 100 168 3 899 832 22% 
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5 Risques et problèmes

Analyse des risques    Traitement des risques   

Description du risque  Probabilité  
Impact 

potentiel  
Total  Action(s)  

Les marchés publics liés à la reconstruction sont 

passés selon la législation marocaine. Enabel n’a 

pas pu être associée à la rédaction des CSC, ce qui 

peut avoir un impact sur les normes imposées aux 

prestataires chargés de la reconstruction en 

termes de durabilité, de qualité et de travail 

décent.   

3 3 9 

Echanges informels menés sur les enjeux de durabilité des infrastructures et de 

travail décent pour y parvenir.  

Veille médiatique à propos des conditions de la reconstruction.    

Attribution d’un contrat à un prestataire externe pour analyser les critères de 

durabilité mentionnés dans les CSC et réaliser un contrôle technique sur la 

conformité des constructions. 

Enabel n’est pas associée au suivi de l’exécution 

des marchés, ce qui peut engendrer également un 

retard dans les travaux. 

4 3 12 

Contacts réguliers  avec le MEF  et les autorités locales pour le suivi de 

l’avancement de la reconstruction et pour attirer l’attention sur le caractère urgent 

qui a amené la Belgique à ajouter 5 millions d’euros au programme de coopération.     
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6 Synergies et complémentarités 

6.1. Synergies au sein du programme bilatéral.  

La complémentarité entre le projet reconstruction et les projets inclusion économique 
et travail décent se manifeste de manière stratégique. Étant donné que le projet est 
centré sur la reconstruction des zones sinistrées, elle crée des opportunités concrètes 
d’emploi et d’entrepreneuriat, en particulier pour les jeunes et les femmes affectés par 
le sinistre. Ces opportunités sont le résultat des activités de reconstruction et du 
dynamisme économique local qui en découle, notamment à travers la naissance de 
petites entreprises et d’activités économiques annexes.  

Ces complémentarités sont susceptibles de contribuer à créer un cercle vertueux : les 
efforts de reconstruction ne se limitent pas à une réponse humanitaire ou technique, 
mais devront s’inscrire dans une dynamique de développement économique et social. 
Cela va permettre de consolider les bases pour un changement structurel durable, tout 
en maximisant les chances d’atteindre les objectifs d’inclusion économique et de travail 
décent visés dans le cadre global du programme. In fine, ces opportunités permettent 
non seulement de répondre aux besoins immédiats de ces populations, mais elle 
favorise aussi une inclusion économique durable. 

Pour concrétiser cette synergie en matière d’emploi, d’entrepreneuriat et de formation 
professionnelle adaptée, des premiers termes de référence ont été élaborés au cours de 
la période couverte par ce rapport afin de cartographier les chaînes de valeur des 
opportunités entrepreneuriales prometteuses dans les zones sinistrées et à développer 
une banque de projets accessible aux jeunes et aux femmes. Cette approche stratégique 
sera soumise à une concertation partenariale avec les acteurs régionaux lors des deux 
comités techniques prévus pour la zone sinistrée. Cette étape permettra de garantir 
l’adhésion des parties prenantes et de renforcer la pertinence et l’impact des initiatives 
envisagées. 

 

6.2. Synergies avec les projets pour tiers  

Le projet Maroc circulaire, financé par le gouvernement flamand, a démarré le 1er 
janvier 2025. Ce projet vise spécifiquement l’appui à la transition vers une économie 
circulaire via la qualification et l’inclusion socio-économique des jeunes (en priorité les 
femmes) dans le secteur, à travers 3 résultats interconnectés :  le renforcement des 
capacités des jeunes grâce à des formations techniques de courte durée dans le 
domaine de l’économie circulaire ; l’appui à l’inclusion économique, la création 
d’emplois et le développement de l’entrepreneuriat dans l’économie circulaire ;  le 
renforcement du dialogue et de la concertation à l’échelon local sur la création 
d’emplois dans l’économie circulaire.   

 
Au niveau du public cible, le projet accordera la priorité à l'emploi des jeunes âgés de 
18 à 35 ans en recherche d'emploi disposant de qualifications techniques de base ou 
avancées, en mettant un accent particulier sur l'inclusion des femmes. Il sera mis en 
œuvre notamment dans la Région de Beni Mellal Khénifra et touchera, entre autres, le 
secteur des déchets de construction. Dès lors, des synergies seront explorées entre le 
projet reconstruction et le projet Maroc Circulaire en matière de recyclage et de 
valorisation des déchets de la reconstruction.  
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7 Thèmes transversaux 

 

1.6 Environnement et changement climatique 

Le projet reconstruction intègre les dimensions environnementales et les enjeux liés 
au changement climatique puisqu’il s’inscrit dans une logique de projet après 
l’avènement d’une catastrophe environnementale tout en préparant les communautés 
et les infrastructures à mieux résister aux événements futurs. 

Pour garantir un appui de la Belgique à des infrastructures durables, le prestataire 
recruté pour assurer le contrôle des infrastructures mesure, notamment, la qualité des 
constructions, l’hygiène, la sécurité, et les aspects liés à l’environnement. Ces critères 
permettent de s’assurer que les infrastructures répondent aux normes QHSE et de 
génie civil telles que décrites dans les CSC. Néanmoins, les marchés publics étant 
passés selon la législation marocaine, sans qu’Enabel ne participe à la rédaction des 
CSC, Enabel ne peut garantir la prise en compte de ces critères lors de la passation des 
marchés.  

1.7 Genre  

Afin de soutenir le développement économique local autour de la reconstruction des 

établissements de santé post-séisme et de favoriser l'inclusion économique des femmes, les 

pistes d’activités suivantes sont en cours d’exploration : 

1. Formation : Offrir des formations aux femmes sur des compétences en santé pour 

les préparer à des rôles clés. 

2. Entrepreneuriat : Encourager des initiatives d'entrepreneuriat dirigées par des 

femmes dans le secteur de la santé pour créer des emplois. 

3. Partenariats : Collaborer avec des OSC et des groupes communautaires pour 

répondre aux besoins des femmes. 

4. Financement : Collaborer avec les établissements de micro-crédits pour financer 

les femmes entrepreneuses. 

5. Sensibilisation : Promouvoir l'importance de l'inclusion économique des 

femmes dans la santé. 

6. Réseaux : Créer des réseaux de femmes pour partager ressources et opportunités. 

7. Décisions : Assurer la représentation des femmes dans les processus décisionnels 

liés à la reconstruction. 

 

1.8 Digitalisation 

NA.  

1.9 Emploi décent 

Pour mieux cerner les complémentarités avec la thématique transversale du travail 

décent, la structuration de la banque de projets et la cartographie des initiatives 

existantes qui sera lancée dans le cadre du projet Inclusion Economique seront 

examinées. Ces outils permettent d’identifier les dynamiques territoriales, les 
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synergies entre les acteurs et les opportunités de renforcement des conditions de 

travail. En intégrant ces éléments dans l’analyse, il devient possible d’orienter les 

activités vers des projets en relation avec la reconstruction et qui favorisent l’emploi de 

qualité, l’équité sociale et le respect des normes du travail. 

 

8 Leçons apprises 

8.1. Les succès 

A ce stade, le projet en tant que tel n’est pas encore un succès mais le partenariat établi 
entre le MEF et Enabel peut être considéré comme un succès. En effet, une modalité 
inédite de remboursement, qui n'est ni de la co-gestion, ni de la régie, ni de l'appui 
budgétaire, a pu être négociée. L'équipe Enabel opérant avec l'Ukraine est en train de 
s'inspirer de ce partenariat pour mettre en place les activités de reconstruction. 

8.2. Les défis 

L’un des défis majeurs est la sous-budgétisation du contrôle des infrastructures. Il est 
apparu clairement que les mécanismes de contrôle de la qualité, de la sécurité, de 
l’hygiène et de l’environnement nécessitent des ressources financières et humaines 
plus conséquentes, ce qui devrait être intégré dans la planification des futurs projets 
similaires.   

De plus, à ce stade, Enabel n’a reçu qu’une seule demande de remboursement, ce qui 
soulève un défi en termes de respect du délai d’exécution du projet.  

 

8.3. Questions d’apprentissage stratégique 

L’expérience actuelle met en lumière l’importance d’accompagner la mise en œuvre de 

marchés externes afin d’intégrer efficacement des critères environnementaux et 

sociaux. Enabel n'a pas de contrôle direct sur les CSC, et cela constitue un axe 

d'amélioration essentiel pour de futurs projets similaires. L’expertise belge en matière 

de développement durable pourrait en effet être mobilisée pour renforcer ces 

dimensions dans des contextes similaires, en cohérence avec les priorités du Maroc en 

matière de durabilité. De plus, cette modalité de remboursement inédite offre une 

opportunité d’apprentissage précieuse pour structurer des mécanismes alternatifs à 

l’appui budgétaire, garantissant ainsi une meilleure prévisibilité et efficacité des 

financements. 
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8.4. Synthèse des enseignements tirés 

 

Enseignements tirés Public cible 

La nécessité de promouvoir une construction durable et 

innovante dans les projets futurs. 

 

Programme pays,  

Représentation,  

Départements Expertise and think 

d’Enabel Bruxelles.  

La sous-budgétisation du contrôle des infrastructures. 
Programme pays,  

Département financier d’Enabel.  

 

 

9 Pilotage 

9.1. Modifications apportées au projet 

Initialement, les infrastructures d’éducation étaient ciblées. Cependant, étant donné 

que d’autres bailleurs ont marqué leur volonté de participer à l’effort de reconstruction 

des infrastructures d’éducation, les parties prenantes au comité de pilotage ont décidé 

que le projet se concentrera spécifiquement sur les infrastructures de santé et qu’il ne 

se limitera pas uniquement aux zones géographiques où sont mises en œuvre les deux 

autres projets du programme. Les régions d’Azilal et de Béni-Mellal-Khénifra, 

également touchées par le séisme, sont désormais incluses dans l’effort de 

reconstruction des infrastructures de santé. 

9.2. Recommandations 

 

Recommandations 

 Continuer à assurer un suivi rapproché pour la soumission de demande de 

remboursement dans les temps.  

Œuvrer aux synergies avec les projets inclusion économique et travail décent.  
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10 Annexes 

9.3. Critères de qualité 

Pour chacun des critères (Pertinence, Efficience, Efficacité et Durabilité potentielle), 
plusieurs sous-critères et des assertions relatives à ces derniers ont été formulés. En 
choisissant la formulation qui correspond le mieux à votre projet (ajouter un « X » 
pour choisir une formulation), vous pouvez calculer la note totale applicable à ce 
critère spécifique (voir infra pour les instructions de calcul). 

 

1. PERTINENCE : le degré dans lequel le projet est cohérente avec les politiques et priorités 

locales et nationales ainsi qu’avec les attentes des bénéficiaires. 

Procédez comme suit pour calculer la note totale du présent critère de qualité : Au moins un ‘A, pas de ‘C’ 

ni de ‘D’ = A; Deux fois un ‘B’ = B ; Au moins un ‘C, pas de ‘D’ = C ; Au moins un ‘D’ = D 

Évaluation de la PERTINENCE : 

note totale 

A B C D 

    

1.1 Quel est le degré de pertinence actuel du projet ?  

…  A  

Clairement toujours ancré dans les politiques nationales et la stratégie belge, satisfait aux 

engagements en matière d’efficacité de l’aide, extrêmement pertinent par rapport aux besoins du 

groupe cible. 

… B  

S’inscrit toujours bien dans les politiques nationales et la stratégie belge (sans être toujours 

explicite), relativement compatible avec les engagements en matière d’efficacité de l’aide, 

pertinent par rapport aux besoins du groupe cible. 

… C  
Quelques questions par rapport à la cohérence avec les politiques nationales et la stratégie belge, 

l’efficacité de l’aide ou la pertinence. 

… D 

Contradictions avec les politiques nationales et la stratégie belge, les engagements en matière 

d’efficacité de l’aide ; la pertinence vis-à-vis des besoins est mise en doute. Des changements 

majeurs sont requis. 

1.2 La logique de projet, telle qu’elle est conçue actuellement, est-elle toujours la bonne ? 

 A  

Logique de projet claire et bien structurée ; logique verticale des objectifs réalisable et cohérente ; 

indicateurs appropriés ; risques et hypothèses clairement identifiés et gérés ; accompagnement 

de sortie de projet mis en place (si cela est applicable). 

 B  
Logique de projet appropriée bien qu’elle puisse avoir besoin de certaines améliorations en 

termes de hiérarchie d’objectifs, d’indicateurs, de risques et hypothèses. 

 C  
Les problèmes par rapport à la logique de projet peuvent affecter la performance d’un projet et sa 

capacité à contrôler et évaluer les progrès ; améliorations requises. 

 D 
La logique de projet est erronée et nécessite une révision en profondeur pour que le projet puisse 

espérer aboutir. 
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2. EFFICIENCE DE LA MISE EN ŒUVRE JUSQU’À CE JOUR : le degré dans lequel les 

ressources du projet (fonds, expertise, temps, etc.) ont été converties en résultats de façon 

économe. 

Procédez comme suit pour calculer la note totale du présent critère de qualité : Au moins deux ‘A, pas de 

‘C’ ni de ‘D’ = A; Deux fois un ‘B’, pas de ‘C’ ni de ‘D’ = B ; Au moins un ‘C, pas de ‘D’ = C ; Au moins un ‘D’ = 

D 

Évaluation de l'EFFICIENCE : note 

totale 

A B C D 

    

2.1 Dans quelle mesure les inputs (finances, RH, biens & équipements) sont-ils correctement 

gérés ? 

 A  Tous les inputs sont disponibles à temps et dans les limites budgétaires. 

 B  

La plupart des inputs sont disponibles dans des délais raisonnables et ne nécessitent pas 

d’ajustements budgétaires considérables. Une certaine marge d’amélioration est cependant 

possible. 

 C  
La disponibilité et l’utilisation des inputs posent des problèmes qui doivent être résolus, sans 

quoi les résultats pourraient courir certains risques. 

 D 
La disponibilité et la gestion des inputs comportent de sérieuses lacunes qui menacent l’atteinte 

des résultats. Des changements considérables sont nécessaires. 

2.2 Dans quelle mesure la mise en œuvre des activités est-elle correctement gérée ? 

 A  Les activités sont mises en œuvre dans les délais. 

 B  
La plupart des activités sont dans les délais. Certaines sont retardées, mais cela n’a pas 

d’incidence sur la fourniture des outputs. 

 C  
Les activités sont retardées. Des mesures correctives sont nécessaires pour permettre la 

fourniture sans trop de retard. 

 D 
Les activités ont pris un sérieux retard. Des outputs ne pourront être fournis que moyennant des 

changements majeurs dans la planification. 

2.3 Dans quelle mesure les outputs sont-ils correctement atteints ? 

 A  
Tous les outputs ont été et seront plus que vraisemblablement livrés dans les temps et de bonne 

qualité, ce qui contribuera aux outcomes planifiés. 

 B  
Les outputs sont et seront plus que vraisemblablement livrés dans les temps, mais une certaine 

marge d’amélioration est possible en termes de qualité, de couverture et de timing. 

 C  
Certains outputs ne s(er)ont pas livrés à temps ou de bonne qualité. Des ajustements sont 

nécessaires. 

 D 

La qualité et la livraison des outputs comportent et comporteront plus que vraisemblablement de 

sérieuses lacunes. Des ajustements considérables sont nécessaires pour garantir au minimum 

que les outputs clés seront livrés à temps. 
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3. EFFICACITÉ JUSQU’À CE JOUR : le degré dans lequel l’outcome (objectif spécifique) est 

atteint, tel que prévu à la fin de l’année N 

Procédez comme suit pour calculer la note totale du présent critère de qualité : Au moins un ‘A, pas de ‘C’ 

ni de ‘D’ = A; Deux fois un ‘B’ = B ; Au moins un ‘C, pas de ‘D’ = C ; Au moins un ‘D’ = D 

Évaluation de l'EFFICACITÉ : note 

totale 

A B C D 

    

3.1 Tel qu’il est mis en œuvre actuellement, quelle est la probabilité que l'outcome soit 

réalisé ? 

 A  
La réalisation totale de l'outcome est vraisemblable en termes de qualité et de couverture. Les 

résultats négatifs (s’il y en a) ont été atténués. 

 B  
L'outcome sera atteint avec quelques minimes restrictions ; les effets négatifs (s’il y en a) n’ont 

pas causé beaucoup de tort. 

 C  

L’outcome ne sera atteint que partiellement, entre autres en raison d’effets négatifs auxquels le 

management n’est pas parvenu à s’adapter entièrement. Des mesures correctives doivent être 

prises pour améliorer la probabilité de la réalisation de l’outcome. 

 D 
Le projet n’atteindra pas son outcome, à moins que d’importantes mesures fondamentales soient 

prises. 

3.2 Les activités et les outputs sont-ils adaptés (le cas échéant) dans l'optique de réaliser 

l'outcome ?  

 A  

L'intervention réussit à adapter ses stratégies/activités et outputs en fonction de l’évolution des 

circonstances externes dans l’optique de réaliser l’outcome. Les risques et hypothèses sont gérés 

de manière proactive. 

 B  

Le projet réussit relativement bien à adapter ses stratégies en fonction de l’évolution des 

circonstances externes dans l’optique de réaliser l’outcome. La gestion des risques est 

relativement passive. 

  C  

Le projet n’est pas totalement parvenu à adapter ses stratégies en fonction de l’évolution des 

circonstances externes de façon appropriée ou dans les temps. La gestion des risques a été plutôt 

statique. Une modification importante des stratégies s’avère nécessaire pour garantir au projet la 

réalisation de son outcome. 

 D 

Le projet n’est pas parvenu à réagir à l’évolution des circonstances externes ; la gestion des 

risques a été insuffisante. Des changements considérables sont nécessaires pour réaliser 

l’outcome. 

 

4. DURABILITÉ POTENTIELLE : le degré de probabilité de préserver et reproduire les 

bénéfices d’une intervention sur le long terme (au-delà de la période de mise en œuvre du 

projet). 

Procédez comme suit pour calculer la note totale du présent critère de qualité : Au moins 3 ‘A, pas de ‘C’ ni 

de ‘D’ = A; Maximum 2 ‘C’, pas de ‘D’ = B ; Au moins 3 ‘C, pas de ‘D’ = C ; Au moins un ‘D’ = D 

A B C D 
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Évaluation de la DURABILITÉ 

POTENTIELLE : note totale 
    

4.1 Durabilité financière/économique ?  

 A  

La durabilité financière/économique est potentiellement très bonne : les frais liés aux services et 

à la maintenance sont couverts ou raisonnables ; les facteurs externes n’auront aucune incidence 

sur celle-ci. 

 B  
La durabilité financière/économique sera vraisemblablement bonne, mais des problèmes 

peuvent survenir en raison notamment de l’évolution de facteurs économiques externes. 

 C  
Les problèmes doivent être traités en ce qui concerne la durabilité financière soit en termes de 

frais institutionnels ou liés aux groupes cibles, ou encore d’évolution du contexte économique. 

 D 
La durabilité financière/économique est très discutable, à moins que n’interviennent des 

changements majeurs. 

4.2 Quel est le degré d’appropriation du projet par les groupes cibles et persistera-t-il au 

terme de l’assistance externe ?  

 A  
Le Comité de pilotage et d’autres structures locales pertinentes sont fortement impliqués à tous 

les stades de la mise en œuvre et s’engagent à continuer à produire et utiliser des résultats. 

 B  

La mise en œuvre se base en grande partie sur le Comité de pilotage et d’autres structures locales 

pertinentes impliqués eux aussi, dans une certaine mesure, dans le processus décisionnel. La 

probabilité d’atteindre la durabilité est bonne, mais une certaine marge d’amélioration est 

possible. 

 C  

Le projet recourt principalement à des arrangements ponctuels et au Comité de pilotage et 

d’autres structures locales pertinentes en vue de garantir la durabilité. La continuité des résultats 

n’est pas garantie. Des mesures correctives sont requises. 

 D 
Le projet dépend totalement des structures ponctuelles n’offrant aucune perspective de 

durabilité. Des changements fondamentaux sont requis pour garantir la durabilité. 

4.3 Quels sont le niveau d’appui politique fourni et le degré d’interaction entre le projet et le 

niveau politique ? 

 A  
Le projet bénéficie de l’appui intégral de la politique et des institutions, et cet appui se 

poursuivra. 

 B  

Le projet a bénéficié, en général, de l’appui de la politique et des institutions chargées de la 

mettre en œuvre, ou à tout le moins n’a pas été gênée par ceux-ci, et cet appui se poursuivra 

vraisemblablement. 

 C  
La durabilité du projet est limitée par l’absence d’appui politique. Des mesures correctives sont 

requises. 

 D 
Les politiques ont été et seront vraisemblablement en contradiction avec le projet. Des 

changements fondamentaux s’avèrent nécessaires pour garantir la durabilité du projet. 

4.4 Dans quelle mesure le projet contribue-t-elle à la capacité institutionnelle et de gestion ? 

 A  
Le projet est intégrée aux structures institutionnelles et a contribué à l’amélioration de la capacité 

institutionnelle et de gestion (même si ce n’est pas là un objectif explicite). 
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 B  

La gestion du projet est bien intégrée aux structures institutionnelles et a contribué d’une 

certaine manière au renforcement des capacités. Une expertise supplémentaire peut s’avérer 

requise. Des améliorations sont possibles en vue de garantir la durabilité. 

 C  

Le projet repose trop sur des structures ponctuelles plutôt que sur des institutions ; le 

renforcement des capacités n’a pas suffi à garantir pleinement la durabilité. Des mesures 

correctives sont requises. 

 D 

Le projet repose sur des structures ponctuelles et un transfert de compétences vers des 

institutions existantes, qui permettrait de garantir la durabilité, est improbable à moins que des 

changements fondamentaux n’interviennent. 
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9.4. Cadre logique et/ou théorie de changement mis à jour 

Inclure le cadre logique et/ou la théorie de changement mis à jour s'il/elle a connu de 

profonds changements au cours des 12 derniers mois. Par changements importants, il 

faut comprendre : des changements intervenus dans la formulation de résultats, de 

nouveaux indicateurs, des indicateurs adaptés ou supprimés. 

9.5. Fiches de suivi de processus de changement (optionnel) 

Une proposition de note stratégique, issue des inputs de l'atelier MEL organisé en Q4 

2024 avec les équipes du programme, est en cours de finalisation. Elle définit la mise 

en œuvre de la recherche-action dans le cadre du programme de coopération bilatérale 

Maroc-Belgique. La recherche-action vise à produire des connaissances tout en 

apportant des solutions concrètes, avec une forte implication des parties prenantes et 

une adaptation aux contextes locaux. 

La méthodologie comprend un diagnostic participatif, la planification d’actions pilotes, 

leur mise en œuvre, ainsi qu’une évaluation intégrant des indicateurs clés et des 

méthodes expérimentales. 

Les propositions de domaines de recherche action identifiés préalablement en lien 

avec le projet concernent : 

- L’accompagnement des communautés locales pour des projets de 

reconstruction verte. 

  

 

9.6. Rapport « Budget versus Actuels (y – m) » 

  

Rapport budget vs actuel joint à travers ce lien  

 

 

 

 

https://enabelbe.sharepoint.com/:x:/s/MAR/EWIPL230IVhJmlxIynBDe0EBNIljdZV_CfyQ2Sg69hBf7w?e=YgH6LW
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9.7. Ressources en termes de communication 

Le partenariat implique un engagement réciproque en matière de communication 

efficace, ainsi que dans le partage et la capitalisation des acquis, des résultats obtenus 

et des meilleures pratiques. 

En matière de transparence, il convient d’informer systématiquement toutes les parties 

prenantes des avancées réalisées. Cela inclut notamment les autorités politiques 

marocaines et belges, les potentiels utilisateurs des infrastructures, ainsi que toute 

autre partie prenante concernée. Pour ce faire, il est primordial de sélectionner les 

canaux de communication les plus appropriés pour chaque cible, pour ce cas via les 

médias et réseaux sociaux, garantissant ainsi la visibilité et la diffusion optimale des 

informations. 

Des événements visant à marquer ce partenariat innovant et adapté peuvent être 

organisés sur site, en présence des autorités marocaines et belges, afin de garantir une 

couverture médiatique optimale et de renforcer la visibilité de l’engagement commun. 

Ces événements constitueront l’occasion privilégiée pour souligner l'importance de la 

collaboration et de la coopération entre les deux pays et les différents organismes de 

mise en œuvre impliqués, notamment Enabel, tout en mettant en valeur les résultats 

obtenus. 

Pour assurer une couverture optimale à la fin des travaux, des outils et supports de 

communication adaptés seront développés. Ces supports incluront des documents 

d'information, des communiqués de presse, des dossiers de presse, ainsi que des 

contenus numériques et visuels, visant à transmettre les messages clés du partenariat 

et à maximiser sa visibilité. 


